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Révision du zonage des orthophonistes libéraux 

 
 

Le renforcement de lôoffre de soins dans les territoires en tension constitue la première des quatre 

priorités affichées par la ministre des solidarités et de la santé dans son plan, lancé le 13 octobre 

2017, pour renforcer lôacc¯s territorial aux soins.  

 

Cet enjeu est également une des priorités identifiées dans le futur projet régional de santé Bretagne 

(2018-2022) qui constitue la feuille de route de notre action collective au service de la santé des 

Bretons pendant les cinq prochaines années. 

 

La révision des zonages, permettant dôidentifier les territoires où les aides ¨ lôinstallation pour les 

professionnels de santé doivent être mobilisées, représente la première étape de ce processus afin 

dôêtre au plus près de la réalité des territoires
1
.  

 

Dans ce cadre, la révision du zonage médecin a été officialisée au mois de juin 2018 et celles des 

zonages pour les autres professions vont être conduites dans les mois à venir, au premier rang 

desquelles la révision du zonage des orthophonistes libéraux qui intervient à présent. Lôavenant nÁ16 

à la convention nationale des orthophonistes, publié le 26 octobre 2017, prévoit en effet une nouvelle 

méthodologie de zonage ainsi que quatre contrats incitatifs (par substitution aux contrats actuellement 

en vigueur).  

Cette réactualisation sôinscrit dans le cadre dôune m®thodologie nationale, tout en laissant une marge 

de manîuvre au niveau r®gional pour tenir compte des sp®cificit®s des territoires. 

 

Le nouveau zonage entre en vigueur par arrêté du Directeur général de lôagence r®gionale de sant® 

(article L. 1434-4 du code de santé publique), apr¯s concertation avec lôUnion régionale des 

professions de santé orthophonistes (membre du groupe de travail régional organisé le 20 juin 2018 ; 

ayant exprimé un avis positif sur le zonage proposé) et avis de la conférence régionale de la santé et 

de lôautonomie (article R 1434-42 du CSP). Cet arrêté est désormais distinct de celui concernant le 

projet régional de santé. 

 

La méthodologie nationale  

Les partenaires conventionnels ont mené des travaux afin de rénover la méthodologie de 

classification des zones dans lesquelles ils ont d®fini des mesures dôincitation en vue dôune meilleure 

r®partition g®ographique de lôoffre en orthophonistes.  

Elle détermine, dôune part, les zones caract®ris®es par une offre de soins insuffisante ou par des 

difficult®s dans lôacc¯s aux soins en orthophonie vis®es au 1° de lôarticle L. 1434-4 du code de la 
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 Cf. annexe 1 
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sant® publique et, dôautre part, celles dans lesquelles le niveau de lôoffre est particuli¯rement ®levé, 

zones qui sont définies au 2° de ce même article. 

 

Les zones identifiées sont classées en cinq niveaux de dotation : zones «très sous dotées», zones 

«sous dotées», zones «intermédiaires», zones «très dotées» et zones «sur dotées». 

Lôunit® territoriale retenue est celle du bassin de vie (d®fini par lôINSEE, ann®e 2012), correspondant 

au plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès aux équipements et services de la vie 

courante, ou du pseudo-canton pour les unités urbaines de plus de 30.000 habitants (défini par 

lôINSEE, ann®e 2015).  

 

La m®thodologie employ®e sôappuie sur une densité (en orthophonistes) pondérée et standardisée. Le 

nombre dôorthophonistes lib®raux
2
 (exclusivement) est pondéré en fonction du niveau dôactivit®, 

exprim® en ETP et calcul® ¨ partir des honoraires r®alis®s dans lôann®e (donn®es Assurance maladie 

inter-r®gime 2016) rapport®s ¨ la m®diane de lôensemble des honoraires sur la r®gion. Lôactivit® 

maximum des professionnels prise en compte est plafonnée à 1,7 ETP. 

La médiane des honoraires pour 2016 a ®t® arr°t®e ¨ 50.727ú et correspond ¨ 1 ETP. Les 

orthophonistes install®s dans lôann®e sont comptabilis®s ¨ 1 ETP. En revanche, sont exclus du calcul 

les orthophonistes à faible activité (moins de 10.000ú dôhonoraires dans lôann®e) ainsi que ceux de 65 

ans et plus.  

 

La densit® est ensuite standardis®e par ©ge en fonction de la population de lôunit® territoriale retenue. 

Un indicateur standardis® est appliqu® par tranche dô©ge de population (permettant de valoriser les 

tranches dô©ge repr®sentant le plus de besoin de soins en orthophonie) : 0-2 ans, 3-5 ans, 6-10 ans, 

11-17 ans, 18-39 ans, 40-59 ans, 60-74 ans, 75 ans et +.  

 

Le nombre dôorthophonistes (exprim®s en ETP) est ensuite rapport® par bassin de vie/pseudo canton 

à la population standardisée du territoire. Une densité maximale définie par type de zone permet 

ensuite de classer chaque bassin de vie ou pseudo-canton.  

 

Les bassins de vie ou cantons-ou-villes sont classés ¨ lô®chelle nationale par ordre croissant de la 

densité pondérée et standardisée :  

¶ les premiers bassins de vie ou cantons-ou-villes avec la densité pondérée et standardisée la 

plus faible et représentant 12,5 % de la population française totale sont classés en zones très 

sous dotées. Pour la région Bretagne, ces zones représentent 10,3% de la population. 

¶ les bassins de vie ou cantons-ou-villes suivants qui représentent 9,1% de la population 

française sont classés en zones sous dotées. Pour la région Bretagne, ces zones 

représentent 2,8% de la population. 

¶ les bassins de vie ou cantons-ou-villes suivants qui représentent 55.9% de la population 

française sont classés en zones intermédiaires. Pour la région Bretagne, ces zones 

représentent 77% de la population. 

¶ les bassins de vie ou cantons-ou-villes suivants qui représentent 10.2 % de la population 

française sont classés en zones très dotées. Pour la région Bretagne, ces zones 

représentent 7.5% de la population. 

¶ les bassins de vie ou cantons-ou-villes suivants qui représentent 12.4% de la population 

française sont classés en zones sur-dotées. Pour la région Bretagne, ces zones 

représentent 2.4% de la population. 

 

                                                
2
 Les orthophonistes en exercice mixte sont pris en compte mais représentent une faible part des orthophonistes installés dans 

la région.  
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Concernant les bassins de vie ou pseudo-cantons d®pourvus dôorthophonistes :  

¶ Si après l'ajout d'un orthophoniste dans le bassin de vie, la densité pondérée correspond au 

niveau de dotation des zones très sous dotées, le territoire est intégré dans les zones très 

sous dotées. 

¶ Si apr¯s lôajout dôun orthophoniste dans le bassin de vie, la densité pondérée est différente 

dôun niveau tr¯s sous-doté, alors le territoire est intégré aux zones classées en intermédiaire. 

 

Un cadre national associ® ¨ une marge de manîuvre r®gionale 

 

Si les caract®ristiques dôune zone tenant par exemple ¨ sa g®ographie ou ¨ ses infrastructures de 

transports le justifient, les agences régionales de santé peuvent modifier le classement en zones 

très sous dotées et sur dotées, apr¯s concertation aupr¯s de lôURPS, avis de la CRSA et de la 

Commission Paritaire Régionale des orthophonistes, régissant les relations conventionnelles entre 

lôassurance maladie et les repr®sentants syndicaux de la profession (CPR). Toutefois, la part de la 

population couverte par bassin de vie/pseudo-canton doit rester la même.  

 

Un bassin de vie ou un pseudo-canton «très doté» peut être reclassé en zone «sur dotée» sôil fait 

partie des zones couvrant les 17,4% de la population française pour lesquelles la densité en 

orthophonistes est la plus élevée. Ce reclassement doit engendrer un basculement de bassins de vie 

ou pseudo cantons classés initialement en zone «sur dotée», vers un classement en zone «très 

dotée».  

 

Un bassin de vie ou pseudo canton «sous doté» peut être reclassé en zone «très sous dotéeè sôil fait 

partie des zones couvrant les 17,5% de la population française pour lesquelles la densité en 

orthophonistes est la plus faible. Ce reclassement doit engendrer un basculement de bassins de vie 

ou pseudo cantons classés initialement en zone «très sous dotée», vers un classement en zone 

«sous dotée». 

 

Une concertation avec les représentants de la profession et les partenaires  

 

Compte tenu des enjeux liés à la réactualisation du zonage orthophoniste, lôARS Bretagne a souhait® 

mettre en place le 20 juin 2018 un groupe de travail régional associant les représentants de la 

profession et les partenaires institutionnels
3
 afin de partager les résultats de la méthodologie 

nationale, recueillir les observations et décider de lôopportunit® dôutiliser la marge de manîuvre 

régionale pour procéder à certains reclassements. 

 

Au cours des échanges, les représentants de la profession ont mis en avant quelques incohérences 

sur le classement proposé :  

¶ quelques territoires ruraux pourraient justifier dôun reclassement en zones très sous-dotées au 

regard du niveau de dotation des territoires limitrophes ; 

¶ a contrario, quelques territoires, du fait du biais du découpage géographique retenu dans les 

pôles urbains (découpage en pseudo-cantons), sont classés comme très sous-dotés alors que 

les territoires urbains limitrophes sont sur-dotés.  

 

Malgré la pertinence des territoires ciblés pour un reclassement éventuel, les conditions 

techniques d®finies par la m®thodologie nationale nôont pas permis de tenir compte de ces 

                                                
3 Liste des membres composant le groupe de travail régional : URPS orthophonistes, Syndicat des orthophonistes (SIOB), 

lôAssurance Maladie, Commission Paritaire R®gionale des orthophonistes, la DRJSCS et lôARS 
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demandes dô®volution. En effet, la marge de manîuvre est extr°mement restrictive dans la 

mesure où le basculement dôune zone dôune cat®gorie ¨ une autre (cf. paragraphe précédent) 

n®cessite de trouver parall¯lement un territoire de lôautre cat®gorie ayant une population 

®quivalente afin de respecter les taux de couverture r®gionaux, ce qui nôa pas ®t® possible 

techniquement pour la Bretagne. 

 

Il a été décidé de faire remonter ces observations et difficultés au Ministère de la santé.  

 

Par courrier en date du 29 juin 2018 adress® au Pr®sident de la CRSA, le Pr®sident de lôURPS M. 

TESSIER, la Présidente du SIOB Mme GARREC ainsi que la présidente de la CPR Mme ROBIC, 

expriment un avis favorable concernant le projet de zonage orthophoniste.  

 

Modalité de saisine de la Conf®rence r®gionale de la sant® et de lôautonomie 

 
La CRSA est obligatoirement saisie pour avis sur le projet de zonage. Celle-ci dispose dôun d®lai de 

deux mois pour le rendre à compter de sa saisine (article R 1434-42 du CSP). Le décret n° 2014-1627 

du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des délibérations à distance des instances 

administratives à caractère collégial prévoit la possibilit® dôune saisine par une autre forme que 

lôexpression en s®ance : la saisine électronique. Lôarticle D 1432-47 du code de sant® pr®cise quôçen 

cas d'extrême urgence dûment motivée, la consultation des membres de la conférence régionale de la 

santé et de l'autonomie au sein de ces formations peut intervenir par tout moyen approprié 

permettant leur identification et leur participation effective à une délibération collégiale». Le recours à 

cette procédure a été sollicité par les représentants de la profession (cf courrier du Président de 

lôURPS du 29 juin 2018) et accepté par le Président de la CRSA, r®unis lors dôune rencontre 

organis®e au sein de lôARS le 10 juillet 2018.  

 

Au cours de cet ®change, la notion dôurgence a ®t® motiv®e au regard des ®l®ments suivants :  

¶ Dans le cadre du zonage en vigueur, les aides actuellement applicables, issues des avenants 

13 et 15 à la convention nationale, prennent fin automatiquement à compter du 12 août 2018.  

¶ Les nouvelles aides incitatives prévues par lôavenant n°16, nettement revalorisées par rapport 

aux aides actuelles, ne seront applicables quô¨ compter de la publication du nouveau zonage. 

¶ Les élèves orthophonistes issus de la promotion 2018 sortent diplômés en juin et souhaitent 

sôinstaller assez rapidement. Nombreux sont les étudiants qui sôinterrogent sur le futur zonage 

afin de pouvoir cibler un lieu dôinstallation, notamment dans les zones très sous dotées qui 

seront les uniques zones éligibles aux aides conventionnelles. 

 

Au regard de ces éléments de droit et de contexte justifiant lôurgence, et considérant lôenjeu dôun 

meilleur accès à lôoffre de soins en orthophonie sur la région, il est proposé de solliciter lôavis de la 

CRSA dans un d®lai qui permette de publier lôarr°t® r®gional relatif au zonage des orthophonistes et 

de mettre en îuvre les contrats incitatifs en limitant la «période de carence» à compter du 12 août 

2018. 

En ce sens, la prochaine CRSA ne se tenant pas avant le 20 novembre 2018, il est estimé pertinent 

de recourir ¨ une saisine par voie ®lectronique, ¨ lôinstar de la proc®dure adopt®e en Région Centre 

Val de Loire, et de privilégier la consultation de la commission permanente telle que le permet lôarticle 

D 1432-33 du code de la sant® publique qui dispose quô«en dehors des séances plénières, la 

commission permanente exerce lôensemble des attributions dévolues à la conférence régionale de la 

santé et de l'autonomie».  

 

En conséquence, sur la base du présent document, chaque membre titulaire de la commission 

permanente de la CRSA est sollicité afin de se prononcer sur la proposition du Directeur Général de 
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lôARS Bretagne, de définition du zonage orthophoniste (Cf annexe 3), issue du groupe de travail 

régional et concert®e avec lôURPS orthophonistes.    

 

 

Les impacts du zonage orthophoniste sur lôoffre de soins et son organisation 

 

Le zonage orthophoniste détermine les zones éligibles aux aides conventionnelles.  

 

Lôavenant nÁ16 ¨ la convention nationale destin®e ¨ organiser les rapports entre lôAssurance Maladie 

et les orthophonistes, publi® le 26/10/2017 au JO, pr®voit notamment le renforcement de lôacc¯s aux 

soins dôorthophonie pour les patients. Il introduit 4 nouveaux contrats incitatifs pour favoriser 

lôinstallation et le maintien des orthophonistes en zones tr¯s sous dot®es.  

 

Lôint®r°t des ®changes porte essentiellement sur les zones tr¯s sous dot®es dans la mesure o½ les 

aides incitatives de lôassurance maladie sont applicables uniquement sur celles-ci et quôaucune 

mesure de r®gulation nôest pr®vue express®ment par lôavenant conventionnel concernant les zones 

sur dotées (contrairement aux professions des masseurs-kinésithérapeutes et des infirmiers libéraux).  

 

La fréquence de révision du zonage des orthophonistes 

 

Le délai réglementaire de révision du zonage relatif aux orthophonistes est de trois ans minimum.  

Il fera lôobjet dôun suivi r®gulier et pourra °tre r®vis® avant ce d®lai, en cas de changements importants 

de lôoffre sur le territoire. 

 

 

Annexes  

 

Annexe 1 : Zones éligibles aux aides 

Annexe 2 : Résultats et cartographie du zonage orthophoniste 

Annexe 3 : Tableau des zones par commune 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Zones éligibles aux aides 

 

Deux zones sont caractérisées par une offre de soins insuffisante et sont éligibles à un 

accompagnement :  

  

¶ les zones très sous dotées : sont éligibles aux aides conventionnelles, prises en application 

de lôarticle L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale, aux aides pr®vues ¨ lôarticle L. 1511-8 

du code général des collectivités territoriales, et peuvent également faire lôobjet de mesures 

dôaccompagnement compl®mentaires notamment par les agences r®gionales de sant® ; 

¶ les zones sous dotées : sont éligibles aux aides pr®vues ¨ lôarticle L. 1511-8 du code général 

des collectivités territoriales, et peuvent également faire lôobjet de mesures 

dôaccompagnement compl®mentaires notamment par les agences r®gionales de sant®.  

 

 

 

Annexe 2 : Résultats et cartographie du zonage orthophoniste 

 

Les résultats du ciblage régional est le suivant :  

 

Classification des 
zones 

Zonage orthophonistes  

Zones (bassin de vie ou 
pseudo-canton) 

Population INSEE 2013 Densité 
maximale 

Nombre % Nombre %  

Zone très sous dotée  24 14% 337 108 10% 11,4 

Zone sous dotée  7 4% 90 945 3% 14,1 

Zone intermédiaire  121 70% 2 509 017 77% 41,0 

Zone très dotée  16 9% 244 349 8% 48,8 

Zone sur dotée  4 2% 77 288 2% 55,0 

Bretagne  172 100% 3 258 707 100%   
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